
1152 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 février 1997, 129e année, no 8 Partie 2

Gouvernement du Québec

Décret 121-97, 5 février 1997
CONCERNANT la nomination de monsieur Pierre
Deland comme sous-ministre adjoint au ministère des
Ressources naturelles, affecté au Secrétariat au déve-
loppement des régions

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre:

QUE monsieur Pierre Deland, sous-ministre adjoint
par intérim au ministère des Ressources naturelles, af-
fecté au Secrétariat au développement des régions, ca-
dre supérieur classe II, soit nommé sous-ministre ad-
joint à ce même ministère, affecté au Secrétariat au
développement des régions, administrateur d’État II, au
salaire annuel de 92 100 $, à compter du 10 février 1997;

QUE le décret 801-91 du 12 juin 1991 concernant les
Règles sur la classification, la rémunération, les avanta-
ges sociaux et les autres conditions de travail des admi-
nistrateurs d’État II et des sous-ministres associés et
adjoints engagés à contrat et ses modifications subsé-
quentes s’appliquent à monsieur Pierre Deland.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

27153

Gouvernement du Québec

Décret 122-97, 5 février 1997
CONCERNANT deux emprunts à long terme de
28 124 526 $ et de 1 867 618 $ par la Société de
télédiffusion du Québec auprès du ministre des Fi-
nances, en sa qualité de gestionnaire du Fonds de
financement

ATTENDU QUE la Société de télédiffusion du Québec
(la «Société ») est une personne morale instituée en
vertu de la Loi sur la Société de télédiffusion du Québec
et modifiant la Loi sur la programmation éducative et
d’autres dispositions législatives (1996, c. 20) (la « loi »);

ATTENDU QU’en vertu de l’article 20 de cette loi, la
Société doit obtenir l’autorisation du gouvernement pour
contracter un emprunt qui porte au-delà d’un montant
déterminé le total de ses emprunts en cours non encore
remboursés;

ATTENDU QUE la Société désire emprunter la somme
de 28 124 526 $ auprès du ministre des Finances en sa
qualité de gestionnaire du Fonds de financement en vue
de financer à long terme des emprunts temporaires con-
tractés pour le financement des coûts exceptionnels en-
gendrés par la mise en oeuvre de son plan de
réorganisation, tels qu’autorisés par le décret 1657-95
du 20 décembre 1995;

ATTENDU QUE la Société désire de plus emprunter
une somme additionnelle de 1 867 618 $ auprès du mi-
nistre des Finances en sa qualité de gestionnaire du
Fonds de financement pour le financement à long terme
des achats d’équipements réalisés au cours des exercices
financiers 1994-1995 et 1995-1996;

ATTENDU QUE les membres du conseil d’administra-
tion de la Société ont adopté une résolution, laquelle est
portée en annexe de la recommandation de la ministre
de la Culture et des Communications, approuvant les
emprunts qui précèdent, et demandant l’autorisation du
gouvernement pour contracter ces emprunts auprès du
ministre des Finances;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société à con-
tracter ces emprunts;

ATTENDU QU’il y a lieu, aux fins d’assurer le paie-
ment en capital et en intérêts des emprunts qui précè-
dent, d’autoriser la ministre de la Culture et des Com-
munications, après s’être assurée que la Société n’est
pas en mesure de rencontrer ses obligations sur ces
emprunts, à verser à la Société les sommes requises pour
suppléer à l’inexécution de ses obligations;

ATTENDU QU’il y a lieu d’abroger le décret 1657-95
du 20 décembre 1995 concernant l’autorisation à la So-
ciété de contracter des emprunts temporaires pour le
financement des coûts exceptionnels engendrés par la
mise en oeuvre de son plan de réorganisation jusqu’à
concurrence de 28 400 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur recommanda-
tion de la ministre de la Culture et des Communications:

QUE la Société soit autorisée à contracter deux em-
prunts à long terme aux montants respectifs de
28 124 526 $ et de 1 867 618 $ auprès du ministre des
Finances, en sa qualité de gestionnaire du Fonds de
financement, et ce, par la signature de deux conventions
de prêt et par l’émission de deux billets;

QUE les emprunts qui précèdent comportent les mo-
dalités et les conditions approuvées par la résolution de
la Société portée en annexe de la recommandation de la
ministre de la Culture et des Communications;
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QUE la ministre de la Culture et des Communications,
après s’être assurée que la Société n’est pas en mesure
de rencontrer ses obligations sur ces emprunts, soit auto-
risée à verser à la Société les sommes requises pour
suppléer à l’inexécution de ses obligations;

QUE le décret 1657-95 du 20 décembre 1995 soit
abrogé le 7 février 1997.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

27163

Gouvernement du Québec

Décret 127-97, 5 février 1997
CONCERNANT la nomination d’un membre du conseil
d’administration de l’Université du Québec à Rimouski

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe b de l’article 32
de la Loi sur l’Université du Québec (L.R.Q., c. U-1),
les droits et pouvoirs d’une université constituante sont
exercés par un conseil d’administration composé notam-
ment de deux personnes exerçant une fonction de direc-
tion à l’université constituante, dont au moins une per-
sonne exerçant une fonction de direction d’enseignement
ou de direction de recherche, nommées par le gouverne-
ment pour cinq ans et désignées par le conseil d’admi-
nistration, sur la recommandation du recteur;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 37 de cette loi, dans
le cas des membres visés aux paragraphes b à f de
l’article 32, toute vacance est comblée en suivant le
mode de nomination prescrit pour la nomination du
membre à remplacer;

ATTENDU QU’en vertu du décret 623-91 du 8 mai 1991,
monsieur Jean-Nil Thériault était nommé membre du
conseil d’administration de l’Université du Québec à
Rimouski, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de
pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE le conseil d’administration de l’Uni-
versité du Québec à Rimouski, sur la recommandation
du recteur, a désigné monsieur Marcel Roy;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Éducation:

QUE monsieur Marcel Roy, directeur du service des
terrains, bâtiments et de l’équipement, soit nommé mem-
bre du conseil d’administration de l’Université du Qué-
bec à Rimouski, à titre de personne exerçant une fonc-
tion de direction, pour un premier mandat de cinq ans, à

compter des présentes, en remplacement de monsieur
Jean-Nil Thériault.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

27154

Gouvernement du Québec

Décret 128-97, 5 février 1997
CONCERNANT la nomination d’un membre du conseil
d’administration de l’Université du Québec à Rimouski

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe c de l’article 32
de la Loi sur l’Université du Québec (L.R.Q., c. U-1),
les droits et pouvoirs d’une université constituante sont
exercés par un conseil d’administration composé notam-
ment de six personnes nommées par le gouvernement,
sur la recommandation du ministre, dont trois profes-
seurs de l’université constituante, nommés pour trois
ans et désignés par le corps professoral de cette univer-
sité;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 37 de cette loi, dans
le cas des membres visés aux paragraphes b à f de
l’article 32, toute vacance est comblée en suivant le
mode de nomination prescrit pour la nomination du
membre à remplacer;

ATTENDU QU’en vertu du décret 1843-93 du 15 dé-
cembre 1993, monsieur Rodrigue Bélanger était nommé
membre du conseil d’administration de l’Université du
Québec à Rimouski pour un second mandat de trois ans,
que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à
son remplacement;

ATTENDU QU’après consultation, le corps professoral
a désigné monsieur Claude Livernoche en remplace-
ment de monsieur Rodrigue Bélanger;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Éducation:

QUE monsieur Claude Livernoche, professeur, soit
nommé membre du conseil d’administration de l’Uni-
versité du Québec à Rimouski, à titre de personne dési-
gnée par le corps professoral, pour un premier mandat
de trois ans à compter des présentes, en remplacement
de monsieur Rodrigue Bélanger.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

27155


